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•           Il ne peut y avoir de liberté contre la vérité ,                il ne peut y avoir de liberté contre l’intérêt commun . 

  L’IMPERTINENT 

 

 N°7  -   Ĕtre serviteur de l’Ėtat, c’est une vertu aristocratique dont peu d ’hommes sont capables      -       Oswald Spengler 

 le petit journal de l’association“Mieux Vivre A Lourdes”  
    qui  ne vous cache rien.      
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    REPUBLIQUE EN DANGER 
 
Avec le bruit fait autour de l’Affaire Gaymard, la Ve République achève de 
perdre la face. 
Elle n’est pas seulement la République d’Ali Baba et des quarante voleurs. 
Elle incarne à présent le désordre et le déni des droits élémentaires. 
La France est vécue à l’étranger 
comme « le pays des grèves ». De 
Gaulle l’appelait le pays de la chienlit,  
Delanoë l’appelle le pays de la 

« démocratie sociale »! Des syndicats ridiculement minori-
taires y font la loi. Ils pèsent sur l’Etat qui les nourrit de 
tout le poids de la fonction publique  dont les membres sont 
en surnombre et qu’ils poussent à tout propos dans la rue! 
Quelques-uns des 32 000 enseignants qui n’enseignent pas, 
mais qui sont  mis à la disposition des syndicats pour agiter 
leurs confrères, ne craignent pas d’utiliser l’argent des 
contribuables pour jeter leurs enfants dans la rue. Ils ne 
craignent pas d’ameuter les lycéens en mal de chahut contre 
une loi satisfaisant la revendication même de leur site Inter-
net : une dose de contrôle continu au baccalauréat! Et ils osent dans le même temps réclamer 
plus d’enseignants! 
Et pendant ce temps là, on s’offusque tous azimuts de ce que les grandes entreprises qui font de 
plus en plus de bénéfices, ne partagent pas suffisamment leurs dividendes avec les salariés fran-
çais. Mais on oublie de dire que tous ces énormes bénéfices proviennent désormais de leurs ac-
tivités hors de France et que nos grandes entreprises, aux comportements mondialisés, attirées 
par les marchés en croissance loin de la France, sont souvent tombées dans des mains étrangè-
res!  
Oui, décidément la France va mal, très mal ! Mais quoi d’étonnant dans un pays où les structu-
res traditionnelles sont bafouées, la famille, et surtout la famille nombreuse stigmatisée, (on l’a 
vu avec l’affaire Gaymard) et où l’on pratique continuellement l’inversion  des valeurs !  
                     J.Lolou 
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LE LAC DE LOURDES AU CONSEIL MUNICIPAL : 
TRAGI - COMEDIE ABRÉGÉE ! 
  

Le 28 février, le conseil municipal de Lourdes revenait sur le 
fameux projet du lac. L’opposition en profitait pour présenter 
au maire la pétition de 5000 Lourdais réclamant un référen-
dum sur cette question épineuse. Cela donna lieu à un dialo-
gue des plus cocasses, que notre reporter de l’Impertinent, 
présent à la séance, se fait un devoir de vous retransmettre. 
  

- Le Maire : Il ne peut y avoir de référendum sur le 
projet du lac, parce que la décision est déjà ac-
quise et que le projet n’existe pas! Ugh !  J’ai dit ! 
 

-L’opposition : Les citoyens pétitionnaires (on se 
croirait revenus en 1789!) sont bafoués, ainsi que 
la démocratie ! 
 

- Le Maire : Il y aura donc une ouverture transparente pour 
l’étude de ce projet à tous les intéressés, y compris aux oppo-
sants. 
 

-L’opposition: Et alors, notre référendum? Il tombe à l’eau? 
   

-Mme Héry : J’ai été la seule parmi la majorité à m’abstenir 
lors du vote car je n’avais pas d’informations suffisantes sur 
le bien-fondé d’une résidence hôtelière et sur les capacités 
financières de Boning Consulting qui me paraissaient légè-
res. D’autre part, il faut tenir compte des 5000 signataires. 
Ce n’est pas rien. Il serait bon que les Lourdais puissent 
s’exprimer et être écoutés. Un débat public aurait l’avantage 
de les informer, de les rassurer. Le projet pourrait être ainsi 
affiné. Je propose donc un débat public: « Vox Populi, Vox 
Dei *». 
    

Après une pause, on passe au vote. Sans surprise, l’opposi-
tion s’oppose à la majorité qui s’oppose au référendum au-
quel le maire s’oppose (vous m’avez compris……….) ! 
    

Conclusion : On va étudier un projet qui n’existe pas et des 
commissions transparentes vont élaborer des décisions déjà 
prises: c’est parfaitement clair et démocratique et les épiso-
des à venir promettent d’être passionnants! 
    

* Vox Populi, Vox Dei = La voix du peuple est la voix de Dieu             J.Lolou 
 

LOURDES EN PLEIN ESSOR ? 
 
Tous les « vieux » Lourdais ont connu Lourdes 
comme une ville florissante, où il faisait bon vivre. 
Mais qu’en est-il aujourd’hui? L’Impertinent s’est 
intéressé de prés  aux aides apportées par la mairie 
à ses habitants, véritable baromètre de la situation 
socio-économique. 
   
Le recensement de 1999 faisait état de 6665 actifs* 
pour la ville de Lourdes. A cette même époque , la 
mairie distribuait 56 repas par jour à des personnes 
démunies; en 2004, 95 repas par jour ! Auxquels 
doit s’ajouter la distribution de colis alimentaires 
passés de 9300 en 1999 à 20 930 en 2004 ! De 
même , on voit l’explosion des dossiers d’aide so-
ciale : 5000 foyers, soit 7000 personnes sont aidés 
régulièrement par le CCAS. 
   
Le nombre de bénéficiaires d’aides sociales et leur 
répartition sont significatifs de la précarité qui 
s’installe peu à peu à Lourdes. 
    
Nombre de Rmistes                       351 
Nbe d’Allocations d’Adultes Handicapés        576 
Nombre de Pensions d’Invalidité       678 
Nombre de Demandeurs d’Emploi     1472 
   
Soit un total de 3077  personnes  sur un total de 
6665 « Actifs » *, soit prés de la moitié! 
Auxquels il faut ajouter les plus de 65 ans qui ne 
travaillent plus, soit 4287. 
   
 Pour une ville de 15 000 habitants , cela montre 
bien la perte de vitesse! 
  
* Actif= Personnes en âge de travailler.         E.BG 

L’ORTIE OU L’ORCHIDEE 
     
Un bouquet d’orchidées à Jean François Anton ,concierge depuis 46 ans au Grand Hôtel de 
la grotte ancien président international  et vice-président des « Clefs d’or » ; ainsi que pour 
son action dynamique et très engagée  auprès des « Petits Frères des Pauvres » 
 

   
Un bouquet d’orties pour la poste de Lourdes, qui une fois encore affiche son mépris pour 
les usagers, en laissant s’installer des queues interminables aux guichets, (nostalgie du régime 
soviétique?) fermant parfois ces derniers brutalement et sans préavis  au nez des clients qui 
attendent depuis un long  moment ! Qu’on ne nous parle pas de manque de personnel ! Il est 
bien présent !  Et surtout, que les postiers lourdais n’aient plus le front de redemander des 

subventions à la municipalité, donc aux Lourdais maltraités, pour payer leurs grèves ! 



 

 

MISS BIGOUDI : Les  trois commères 
        
Miss Bigoudi et ses deux amies décident d’al-
ler au restaurant. Elles apprécient, en effet, ces 
moments privilégiés où elles peuvent tranquil-
lement « tailler des costumes » à tout le monde.  
    

Après avoir passé commande d’un confit de 
canard, c’est l’apéritif de rigueur et le délicieux moment où 
l’on refait le monde. 
Louise Abadie (avec un petit air malicieux): «  Et si on di-
sait du mal? » 
Miss bigoudi (avec un petit sourire hypocrite) : De qui ? 
Mauricette : On pourrait commencer par Chirac? C’est le 
Président, non? 
Miss Bigoudi : Ah oui, d’ailleurs, j’ai lu quelque part qu’il 
avait beaucoup vieilli et qu’il devenait sourd. 
Louise (perfidement) : Sourd et appareillé!  
M.B : un sourdingue qui dirige un pays de ramollis, c’est 
complet! 
Mauricette : A  propos de ramolli, vous avez vu Martine 
Aubry? 
M.B : oui, à la télé; qu’est-ce qu’elle a grossi! 
Louise : ce doit être les 35 heures!  
Mauricette: quoi les 35 heures? 
Louise : on dit que c’est son enfant; vu son état, l’accouche-
ment a du mal se passer!  
M.B ( en s’étranglant de rire) : C’était une grossesse ner-
veuse! 
    

Un religieux silence accompagne alors l’arrivée du confit. 
Puis la conversation reprend  après le 1er verre de Madiran. 
« In vino veritas » disaient nos pères! 
    

 M.B. : Et Raffarin? Je trouve qu’il a l’air franc d’un ma-
quignon qui voudrait te vendre un âne pour un cheval de 
labour, avec son air en-dessous! 
Mauricette : D’ailleurs, quand il part, on dirait qu’il re-
vient! 
Louise : l’homme de confiance d’un sourd, en somme! 
MB. : sourd, mais pas aveugles; il a repéré le manège de 
Sarko 
Louise : Ah! Celui-là! Avec son air de gendre parfait, il 
vient demander la main de ta fille et il file avec les petites 
cuillères. 
Mauricette : Et Artiganave, alors? 
MB. : ha, non! Pas le maire, laissez le tranquille! 
Louise ( perfide) :  Tiens, tiens, et pourquoi pas lui? 
Mauricette(complice):T’aurais pas un peu le béguin pour 
lui? 
Mauricette (sentencieuse) : On sait ce qu’on sait! 
Louise (mystérieuse):Et quand on sait ce qu’on sait et 
qu’on voit ce qu’on voit, on a raison de penser ce qu’on 
pense! 
En riant, nos trois amies, quittent le restaurant, pour une 
petite promenade digestive . 
Ces conversations du « café du commerce » ont sans doute 
bien peu d’intérêt pour les intellectuels qui nous entourent, 
mais, devant tous les aléas de la vie,  ( mensonges de la télé, 
des journaux, des hommes politiques, les PV,   les factures 
de plus en plus lourdes, les années qui pèsent sur les épaules 
de nos trois amies), ça soulage!   

L’ECOLE FRANCAISE EN CHIFFRES 

- 1 enfant sur 4 ne sait pas lire à l’entrée en sixième. 
- 1 sur 5 ne sait pas compter ! 
- Nos élèves sont tombés au 13ème rang des pays dé-
veloppés en sciences et en littérature. 
- La méthode globale continue ses ravages; la récita-
tion, la grammaire, les tables de multiplication et 
même la dictée ont quasiment disparu des program-
mes dans de très nombreuses écoles.  
- 82000 actes de violence grave ont été déclarés dans 
les écoles en 2003-2004, dont 1070 agressions sexuel-
les, 1581 attaques à main armée, 409 incendies crimi-
nels, 671 cas de trafic de drogue et plus de 20 000 
vols! 
   
Et pendant ce temps là, les lycéens sont poussés dans 
la rue, manipulés par des syndicats d’enseignants, au 
nom d’une pseudo égalité des chances, (qui devrait 
gommer jusqu’aux différences apportées aux enfants 
dans leurs berceaux?!)Et le ministre parlemente avec 
un tout petit noyau de manifestants , faisant ainsi in-
jure à l’énorme majorité des lycéens qui ont continué 
à travailler avec sérieux, dans des conditions particu-
lièrement difficiles!Et on apprend aux enfants des 
classes primaires qu’ils descendent de l’Homo orgas-
ter ou erectus; on leur fait des cours d’éducation 
sexuelle; et on repousse toute idée d’évaluation des 
élèves de peur de les traumatiser! Une conseillère d’é-
ducation écrit :  « Au bout de toutes ces heures vides 
et douloureuses (de cours), les gamins reçoivent un 
bulletin où est écrit « peut mieux faire »  , et ils le re-
çoivent comme un crachat dans la figure »!  Eh oui! 
Nous sommes dans un monde où la fessée a été mon-
trée du doigt et où nos enfants n’apprennent plus ni 
l’obéissance ni la frustration, au nom d’un respect de 
l’enfant fort mal compris et qui les prépare bien mal 
aux frustrations inévitables de leur future vie d’adul-
tes! 
Laisserons-nous encore longtemps sacrifier nos en-
fants? 
              F. Ramier 
 

 



 

 SECURITE SOCIALE : MONOPOLE ABOLI 
 
Depuis dix ans, la Sécurité Sociale a perdu son mo-
nopole! Le saviez-vous? 
Depuis 1992, avec la signature de l’Acte unique euro-
péen, la France a opté pour « la libre circulation des 
biens et des personnes ». Signées la même année, 
deux directives européennes, passées totalement ina-
perçues, (N° 92/49/CEE et 92/96/CEE) précisent, en 
outre,  que l’abolition des frontières  extérieures 
« implique l’accès à l’ensemble des activités d’assu-
rance (…) dans toute la Communauté » et qu’ «    à 
cet effet, il est nécessaire de supprimer tout mono-
pole » afin de « permettre à tous les preneurs d’assu-
rances (…) de faire appel à tout assureur ayant son 
siège social dans la Communauté ». 
En 1994, ces textes ont été intégralement transposés 
dans notre législation; depuis avril 2001, ils sont ap-
plicables dans leur totalité. 

Cela signifie que les Français ont désormais le 
choix entre continuer à cotiser à la Sécurité Sociale 
(celle-ci étant d’ailleurs maintenue pour les plus mo-
destes) ou s’affilier à une compagnie d’assurances 
européenne pour la maladie, la vieillesse, les acci-
dents du travail et le chômage. La seconde offre 
étant nettement la plus rentable! Car aux tarifs  des 
assurances privées régies par la concurrence, offrant 
pour la plupart, pour beaucoup moins cher, des ga-
ranties au moins égales et le plus souvent très su-
pèrieures à celles de la sécurité sociale, s’ajoute 
« l’exonération de la CSG et de la 
CRDS »(ordonnance N°2001-337 du 2 mai 2001 qui 
stipule « Les personnes physiques domiciliées en 
France pour l’impôt sur le revenu  et qui ne sont pas 
à la charge , à quelque titre que ce soit, d’un régime 
obligatoire français d’assurance maladie, sont exoné-
rées de CSG et de CRDS sur leurs revenus d’activité 
et leurs pensions de retraite ).                           

Cette réforme, en introduisant la concurrence, va faire 
baisser le coût de la protection sociale pour tout le 
monde et du même coup relancer l’économie. En effet, 
à titre d’exemple, pour un couple dont les revenus sont 
proches du salaire moyen français , pourra faire une 
économie annuelle de l’ordre de 5000 € (32 800 frs). 
 
Par ailleurs, privés de leur chasse gardée que constituent 
les caisses de sécurité sociale, les syndicats devront ten-
ter de vivre avec l’argent de leurs seuls cotisants, qui ne 
sont, on le sait, que peu nombreux. Cela leur ôtera leur 
incroyable capacité de nuisance sur l’économie fran-
çaise, qu’ils tiennent en otage ! Sans doute est-ce d’ail-
leurs pour cette raison que les gouvernements successifs 
ont caché cette réforme aux Français, terrorisés qu’ils 
sont tous par les syndicats!                             L. Dulac 

SECURITE SOCIALE OU COMMENT FAIRE 
DES ECONOMIES ! 
 
On le sait, il faut faire des économies pour combler le 
trou de la sécu! C’est pourquoi,  notre cher  ministre a 
décidé de nous faire payer 1 € sur nos visites, de pro-
grammer le déremboursement de maints médicaments 
dits « de conforts » et d’augmenter le forfait journalier 
hospitalier. 
Mais rassurons-nous, nous ne sommes pas les seuls à 
faire des efforts!En effet, pour mieux s’informer des 
progrès réalisables en matière d’économies, 180 diri-
geants français des caisses de protection sociale(30 
Allemands et 20 américains seulement!) se sont rendus 
à Pékin en septembre 2004 
pour participer pendant 5 
jours à l’assemblée générale 
de l’association internatio-
nale de sécurité sociale! Et 
tout cela, bien sûr aux frais 
des assurés! 
Le premier jour, les travaux 
ont été ouverts à 15h30 pour se terminer par un cocktail 
à 18h! Les 4 jours suivants ont été réservés à des ré-
flexions techniques et au fonctionnement de la sécurité 
sociale chinoise, ce qui a permis aux congressistes peu 
intéressés de s’échapper discrètement pour aller visiter 
la cité interdite! Enfin, les débats ont pris fin un jour 
plutôt que prévu pour ne pas fatiguer des congressistes 
déjà harassés! 
   

Le coût officiel du séjour des quasi-fonctionnaires de 
la sécurité sociale française fut de 700 000 € ! 
   

Va-t-on se moquer en-
core longtemps des 
Français qui cotisent 
toujours plus et sont 
remboursés toujours 
moins?  
 
ECŒURANT! 
                           E.BG 



 

ONYX SOIT QUI MAL Y PENSE 
 
Mais que se passe-t-il donc depuis quelques mois Impasse Saint-Joseph ? Qu’est ce qui peut bien irriter les riverains 
au point qu’ils soient venus interpeller l’équipe de l’Impertinent, journal de l’Association « Mieux Vivre à Lour-
des » ?  Une histoire de bennes à ordures, d’odeurs, de bruit, toutes choses bien agréables, en somme! 
Mais voyons d’un peu plus prés de quoi il retourne. 
En mai 2004, la société ONYX, spécialisée dans le ramassage d’ordures ménagères, s’implante impasse St Joseph où 
elle loue un local .  Précisons qu’aucune autorisation n’est alors demandée à la DDASS! On saura d’ailleurs par la 
suite que la DDASS, interpellée par un riverain en septembre 2004, émettra un avis défavorable; ce qui - soit dit en 
passant - n’a pas le moins du monde perturbé la société ONYX! 
Et depuis 10 mois, donc, ce sont 7 ou 8 camions qui chaque matin troublent la vie tranquille de ces pauvres rive-
rains! Jugez plutôt : A 3h30, les employés arrivent les uns après les autres, claquant les portières de leurs voitures, 
s’interpellant en parlant ou criant plus ou moins fort ; puis ils mettent les camions-bennes en route, faisant chauffer 
un moment les moteurs avant de démarrer ! Là, c’est fichu pour les habitants de ce petit ilôt jusqu’alors si tranquille: 
réveillés en fanfare, ils ne peuvent plus, pour la plupart, se rendormir ! Les enfants qui, eux, ont peut-être le sommeil 
un peu plus lourd que celui des adultes, sont cependant incommodés par les gaz d’échappement qui arrivent juste 
sous leurs fenêtres. Inutile d’espérer dormir la fenêtre ouverte : entre le bruit et les odeurs, c’est impensable! 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Mais les ennuis de ces braves citoyens qui, comme tout Lourdais , payent des impôts locaux et souhaiteraient à bon 
droit avoir une vie calme, leurs ennuis, dis-je ne s’arrêtent pas là! En effet, vers 10h30, les camions-bennes revien-
nent après avoir  vidé leur collecte d’ordure dans la décharge de Poueyferré. À partir de ce moment là, ils vont net-
toyer leurs bennes avec un produit détergent hyper-agressif pour les muqueuses, et ce,  sous les fenêtres de nos pau-
vres  habitants! Imaginez les odeurs qui leur arrivent! Et l’été, y pensez-vous? Les mouches, les odeurs décuplées 
par la chaleur! Bonjour l’atmosphère! Sans compter qu’aucun système d’évacuation n’est prévu! Tout tombe par 
terre et les employés d’ONYX n’ont d’autre solution que de tout repousser en raclant le sol de leurs balais! 
Il faut encore parler de la trentaine de bidons de 100 litres stockés là et destinés à récupérer les huiles de fritures 
usées des hôtels! Imaginez si un passant distrait vient à jeter une allumette par là! Ils n’ont qu’à être bien assurés 
contre l’incendie, nos riverains! D’autant que si par malheur leur maison brûlait, dans un tel environnement, elle ne 
vaudrait plus un clou! 
Et comme si tout cela n’était pas suffisant, la société ONYX utilise un compresseur, situé pratiquement contre le mur 
d’une maison qui tremble à chaque mise en marche de l’engin, à tout moment du jour ou de la nuit! 
On comprend donc que les riverains de l’impasse St Joseph soient hors d’eux! Ils ont été patients! Bien que l’un 
d’eux ait assigné en justice la société ONYX dès juin 2004, joignant à son dossier les constats d’huissier d’usage 
attestant de la forte nuisance de cette entreprise, rien n’ a changé. Bien qu’indispensable à la propreté de la ville et 
malgré le travail sérieux et difficile qu’elle effectue chaque jour pour le bien-être de tous, ONYX n’a pas sa place en 
ville, encore moins dans une petite impasse, et devrait logiquement avoir son dépôt à proximité de la décharge publi-
que ou, en tout état de cause, en dehors de la ville! 
 
Au fait, petite question subsidiaire à 10 € : 
Comment se fait-il que la société ONYX ait pu s’implanter à cet endroit, alors que La Poste avait du évacuer les 
lieux , ayant reçu l’interdiction légale d’exercer son activité à cet endroit même?  
•                           Inspecteur Filochard 

 

       LOURDES 
Ses sanctuaires 
Son château 
Ses Musées 
Ses Bennes à ordures 



 LU DANS « NICE-MATIN » du 10 Mars 2005 
Aux Secours! 
Scandaleux à constater, navrant à reconnaître : la majorité des dons recueillis à l’intention des survi-
vants du tsunami n’est toujours pas parvenue à destination! Sans qu’on puisse déterminer exactement 
la part de responsabilité revenant aux criminels détournements des malhonnêtes, à l’impardonnable 
laxisme des négligents et des administratifs (qui sont souvent les mêmes), à la complexité de l’ache-
minement des secours et à l’inadéquation entre une authentique solidarité mondiale et les besoins  
réels des populations touchées. Le résultat de cette gabegie est tristement éloquent : les pays les plus 
dévastés réclament en vain les fonds réunis en leur faveur; d’autres n’osent avouer que, eu égard au 
nombre des enfants disparus et à celui des actuels chômeurs, ils ont, pour l’heure, moins besoin d’é-
coles que de bateaux de pêche tandis que certains humanitaires ont dû, la mort dans l’âme, arrêter 
toute collecte. Fallait-il qu’à la cruauté de la nature s’ajoute l’inconséquence des hommes et qu’on 
fasse miroiter une reconstruction hypothétique à des infortunés qui n’ont plus que le ciel pour toit? 
 

PETITE    DEMONSTRATION    ILLUSTREE 

€uros 
€uros €uros 

 

 

euros €uros 
€uros 

Remarquez  que  « Humains Du Monde  » est une organisation honnête …  
Et puis on ne pourra  pas dire que les sinistrés du Nicaduras n’ont pas vu 
la couleur de l’argent donné par les braves gens  ! 

 

 

Si l’Impertinent vous plait, si vous voulez qu’il 
touche encore plus de monde, vous pouvez nous 
aider en vous abonnant . Pour cela, renvoyez 
nous votre abonnement de soutien ci-joint à : 
« Mieux vivre à Lourdes », 15 rue de la Tour de 
Brie  -  65 100 Lourdes 
 

Mr 
Mme…………………………………………..Adre
sse…………………………………………… 
Verse la somme de ………………………………. 
 
Soutien…….10 €  -  Bienfaiteur……..20 €  (ou 
plus !)            

ÒC 
   

"Eth rubi:  
  

Eras moscas qu'an cambiat d'aso  
(les mouches ont changé d'âne)  
La chance a tourné.  
   

Eth porc qu'ei hens eth milhOc  
(le cochon est dans le maïs)  
L'heure est grâve.  
   

Era cabana qu'ei caduda suu can !  
(la cabane est tombée sur le chien !)  
Tout est perdu ! ?? ...  
                     E. Jornaus" 


